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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport relatif à la possibilité de créer, aux côtés des inspecteurs du travail, des 
conciliateurs du travail ayant pour mission, en préalable à toute procédure contentieuse, de 
rechercher le règlement amiable d’un différend entre salariés et employeurs. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans la même logique que le précèdent amendement, il est proposé avec le présent amendement de 
mettre à l’étude la création de conciliateurs du travail, interlocuteurs intermédiaires entre les 
salariés, les employeurs et l’inspection du travail, répondant aux premiers questionnements des 
salariés, faisant office de médiateur lorsque cela est possible et collectant des informations utiles 
pour les agents de l’inspection du travail.


